
Le règlement Dublin est le symbole d’une Suisse qui se
décharge de ses responsabilités en matière d’asile. Par
rapport aux autres États européens, les autorités
helvétiques exécutent les renvois Dublin de manière
extrêmement dure et automatique. En 2015, elles ont
renvoyé plus de 2000 personnes vers des pays comme
l'Italie ou l'Espagne, mais aussi la Hongrie ou la Croatie.
En 2016, elles envisagent même des renvois vers la
Grèce, un pays désespérément surchargé et en manque
de structures adéquates, notamment pour les personnes
vulnérables. Des familles sont déchirées et les
répercussions de ces renvois sur la santé physique et
psychique des victimes ne sont pas prises en compte. 
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réfugiés qui arrivent en Grèce. Les autorités
suisses négocient en ce moment un accord
similaire avec le gouvernement d’Erdogan,
alors même que celui-ci renvoie des per-
sonnes en quête de protection vers la Syrie,
l’Afghanistan et d’autres pays, où ils sont
menacés de persécution. Avec plus de 3 mil-
lions de réfugiés sur son territoire, la Tur-
quie n’arrive pas non plus à garantir des
conditions d’accueil décentes. De plus, ce ré-
gime persécute sans pitié ses opposants po-
litiques et se livre à un véritable massacre
de la population kurde. 
La Turquie n’est pas un pays sûr pour
les réfugiés. Les autorités suisses doi-
vent mettre un terme aux négociations
avec le gouvernement d’Erdogan.
Alors que le règlement Dublin se fissure au
profit de politiques nationalistes et racistes
qui ne font que renforcer la forteresse, il est
urgent de s’y opposer dans une optique de
défense d’un véritable droit d’asile.

Contre le repli identitaire : 
pour un véritable 
droit d’asile solidaire!

Le règlement Dublin tend à se substituer à
un véritable droit d’asile : il est utilisé pour
restreindre l’accès des personnes en fuite à
une procédure en Suisse. 
Les autorités doivent faire usage de la
clause de souveraineté et traiter sur le
territoire suisse toutes les demandes
d’asile qui y sont déposées.
Cette politique d’asile toujours plus restric-
tive devient une machine à fabriquer des
sans-papiers. Exclus de l’asile parce qu’ils
fuient la pauvreté ou parce que leurs motifs
de fuite ne sont pas reconnus, ils vivent
dans la peur permanente d’une expulsion.
Pourtant, leurs droits fondamentaux doi-
vent également être respectés.
L’accès des sans-papiers aux assurances
sociales et aux tribunaux doit être ga-
ranti, sans risque d’expulsion. L’obten-
tion d’un permis de séjour ou de travail
doit être facilitée.
Plutôt qu’un lieu sûr pour les personnes qui
recherchent une protection, l’Europe est de-
venue une forteresse aux murs infranchissa-
bles. Avec leur agence Frontex et son opéra-
tion Triton qui vise avant tout la traque aux
passeurs et non pas le traçage et sauvetage
de personnes en difficulté en haute mer,
l’UE et la Suisse, préfèrent causer des mil-
liers de morts en Méditerranée plutôt que
de mettre en place des voies légales et sûres
pour que les personnes migrantes puissent
accéder sans risque au continent européen.
Celles qui parviennent néanmoins à franchir
les murs et les contrôles se retrouvent blo-
quées dans les pays situés aux frontières de
l’Europe, repoussées systématiquement vers
ceux-ci par la mécanique du règlement Du-
blin.
La Suisse doit réintroduire la possibi-
lité de demander l’asile dans les am-
bassades, faciliter l’octroi de visas hu-
manitaires et accueillir un contingent
d'au moins 50'000 réfugiés.
Pour protéger la forteresse, l’UE a conclu un
accord avec la Turquie pour y renvoyer les

Organisations signataires: Anlaufs-
telle für Sans-Papiers Basel, ATTAC
Suisse, augenauf Bâle, augenauf
Zurich, Autonome Schule Biel, Au-
tonomeSchuleZürich, Berner Bera-
tungsstelle für Sans-Papiers, CaBi
Antirassismus-Treffpunkt St. Gallen,
C.E.D.R.I, Centrale Sanitaire Suisse

Romande (CSSR), Centre social protestant Vaud, Cercle d'amis Cor-
nelius Koch, Collectif R, Collettivo Scintilla, Coordination Asile GE,
Droit de Rester Lausanne, Droit de Rester Neuchâtel, droitsfonda-
mentaux.ch, Fédération des travailleurs de Turquie en Suisse (ITIF),
Fédération syndicale SUD (Vaud), Femmes pour la paix Suisse, Fo-
rum Civique Européen, Freiplatzaktion Basel, Freiplatzaktion Zü-
rich, Gauche anticapitaliste, Groupe d'intérêt migrants Syndicom,
IGA - Interprofessionelle Gewerkschaft der ArbeiterInnen, infola-
den Rabia Winterthur, Jesuiten-Flüchtlingsdienst Schweiz, Jeunes
POP, Jeunes Solidarité et Ecologie - La Gauche, Jeunes Verts suisses,
Jeunes Vert-e-s vaudois-es, Juristes démocrates Zurich, Kurdisch-
Türkisch-Schweizerischer Kulturverein, L'ami-e du peuple, Les Verts
genevois, Les Verts suisses, Luzerner Asylnetz, NCBI Suisse, Ope-
nEyes, Parti socialiste genevois, Parti suisse du Travail - POP, POP &
Gauche en mouvement, PS Suisse, Sans-Papiers Anlaufstelle Zürich
SPAZ, SEV - Syndicat du personnel des transports, SIT - Syndicat in-
terprofessionnel de travailleuses et travailleurs, Solidarité sans
frontières, solidaritéS - CH, Solidarité Tattes, SOLIFONDS, Solinetz
Basel, Solidaritätsnetz Ostschweiz, Solinetz Zürich, SOS-Asile, SSP,
Syndicat des Services Publics Région Genève, TERRE DES FEMMES
Suisse, Unia, Vivre Ensemble - asile.ch, Watch The Med Alarm-
phone Schweiz, WeGe27, Welcome to Europe, WOZ Die Wochen-
zeitung, SYNA - Syndicat interprofessionnel 

Les syndicats
de Genève


